
Sur le moyen unique :

Vu les articles L. 621-125 du Code de commerce, 78 du décret du 27 décembre 1985 et 640 du nouveau Code de
procédure civile ;

Attendu qu'il résulte de ces textes que le représentant des créanciers qui informe le salarié de la nature et du montant
des créances admises ou rejetées, doit lui rappeler la durée du délai de forclusion prévu au premier des textes susvisés,
la date de la publication prévue au troisième alinéa du deuxième de ces textes, le journal dans lequel elle sera effectuée
ainsi que la juridiction compétente et les modalités de sa saisine ; qu'en l'absence de ces mentions, ou lorsque celles-ci
sont erronées, le délai de forclusion ne court pas ;

Attendu que la liquidation judiciaire de la société Sic Kahn a été prononcée le 16 novembre 1999 ; que la publicité du
relevé des créances a été effectuée le 13 janvier 2000 ; que Mme X..., salariée de la société Sic Kahn a saisi le conseil de
prud'hommes le 15 mai 2000 d'une demande en fixation de sa créance salariale et en relevé de forclusion, alléguant que
le mandataire-liquidateur ne l'avait pas informée de la durée du délai prévu à l'article L. 621-125 du Code de commerce ;

Attendu que pour déclarer forclose la demande de la salariée l'arrêt attaqué relève que le représentant des créanciers
produit une lettre envoyée à la salariée comportant une mention intitulée "rappel : article 78 D du 27 décembre 1985 Le
relevé des créances salariales est déposé au greffe du tribunal de commerce de Nancy ce jour. Le délai de forclusion
prévu à l'article 123 de la loi du 25 janvier 1985 court à compter de la publication du journal d'annonces légales" ; que le
représentant des créanciers a donc rempli son obligation d'information comme exigé par l'article 78 du décret du 27
décembre 1985 ;

Qu'en statuant ainsi, la cour d'appel n'a pas tiré les conséquences légales de ses constatations et violé les textes susvisés
;

Et attendu que la Cour de Cassation est en mesure de mettre fin partiellement au litige par application de la règle de
droit appropriée ;

PAR CES MOTIFS :

CASSE ET ANNULE, dans toutes ses dispositions, l'arrêt rendu le 15 octobre 2003, entre les parties, par la cour d'appel de
Nancy ;

DIT n'y avoir lieu à renvoi du chef de la recevabilité ;

Déclare recevable sa demande en fixation de la créance salariale ;

Renvoie afin qu'il soit statué sur celle-ci devant la cour d'appel de Metz ;

Condamne M. Y..., ès qualités, aux dépens ;
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Dit que sur les diligences du procureur général près la Cour de Cassation, le présent arrêt sera transmis pour être
transcrit en marge ou à la suite de l'arrêt cassé ;

Ainsi fait et jugé par la Cour de Cassation, Chambre sociale, et prononcé par le président en son audience publique du
sept février deux mille six.
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